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Projet de convention de partenariat 2023 

 
entre 

la Communauté de Communes de BERRY GRAND SUD   

et 

la Chambre de niveau départemental du CHER  

de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat Centre-Val de Loire 

 
 

 
 

ENTRE 
 
La communauté de communes de Berry Grand Sud , ayant son siège 6 grande rue LE CHATELET , 
représentée par son Président, M. BRAHITI Jean-Luc , dûment habilité à signer la présente, 
 
Ci-après désignée « la Communauté de communes » 
 
 
 

D’UNE PART, 
 
ET 
 
 
 
 
La Chambre de niveau départemental - Cher de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat Centre-Val 
de Loire, établissement public administratif, ayant son siège 28, rue du Faubourg de Bourgogne – 
45000 ORLEANS, représentée par sa Présidente, Mme Aline MERIAU, dûment habilitée à signer la 
présente, 
Et d’autre part, Mme Marie TEYSSOU, en sa qualité de Présidente de la Chambre de Métiers et de 
l’Artisanat de niveau départemental – Cher, dûment habilitée 
 
 
Ci-après désignée « la CMA18 » 

D’AUTRE PART, 
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PREAMBULE 
 

Chef de file du développement économique sur son territoire, la Communauté de communes a 
souhaité engager un partenariat avec la CMA18. A travers ses missions, la CMA18 intervient au 
quotidien auprès des entreprises sur l’ensemble du département du Cher et construit des réponses 
adaptées aux besoins et attentes exprimés par le tissu économique local.  
Fort de ce constat, la Communauté de communes souhaite collaborer avec la CMA18 dans le cadre 
d’un partenariat durable, avec des objectifs et des engagements réciproques au bénéfice des 
entreprises du territoire. Cette convention présente les grandes lignes du programme d’actions et de 
manifestations. 
 

IL A ETE ARRETÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

Article 1er : OBJET DE LA CONVENTION 
La présente Convention a pour objet de fixer les modalités du partenariat entre la Communauté de 
communes et la CMA18 autour de 2 axes : 
 
AXE 1 : Favoriser l’emploi, faciliter le recrutement et le développement des entreprises locales 
AXE 2 : Valoriser et accompagner le développement des entreprises du secteur des métiers d’art. 
 
 

Article 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
La convention est conclue sur une durée d’un an, du 01/03/2023 au 01/03/2024.  
 
 

Article 3 : DEPLOIEMENT DES ACTIONS 

 
AXE 1 : Favoriser l’emploi, faciliter le recrutement et le développement des entreprises locales 

3 actions déclinées :  
- Accompagner l’embauche du premier salarié  
- Identifier les Micro-entreprises à potentiel de développement  
- Promouvoir les métiers de l’artisanat auprès d’un public jeune. 

 
Présent sur tout le territoire, l’Artisanat contribue à la qualification des actifs, au maintien et 
au développement des compétences, effets de levier au développement économique. 
Néanmoins, la transformation de certains métiers liée aux nouvelles technologies, à 
l’environnement et aux nouveaux besoins émergeants des professions et de la population, 
fragilise les entreprises et leurs salariés en termes d’activités et de compétences.  
 

Dans un contexte où les difficultés de recrutement sont fréquentes, il convient d’accompagner 
au mieux les artisans qui n’ont pas toujours les compétences et le temps nécessaire aux 
missions RH.  
Il ne s’agit pas de révolutionner l’existant, mais de décliner un accompagnement renforcé 
pour  :  

- Evaluer les pratiques RH de l’entreprise avec son dirigeant  
- Accompagner l’entreprise dans sa gestion RH et ses recrutements 
- Faciliter l’embauche du premier salarié  
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- Favoriser le développement des entreprises installées et notamment des Micro 
entreprises.  

 

 
 Objectifs qualitatifs  : 
 
La réalisation d’un diagnostic en entreprise permet de dresser un état des lieux des pratiques 
avec le dirigeant en abordant l’ensemble des problématiques liées à l’emploi et à la gestion 
du personnel. L’objectif visé est d’ aboutir à la prescription d’un outil ou d’un 
accompagnement individualisé, notamment sur le champ de l’appui au recrutement. 
Les thèmes abordés lors du diagnostic d’entretien permettent de décliner : les aspects 
règlementaires, la communication interne et le dialogue social, l’activité partielle et le 
télétravail, la qualité de vie au travail, le recrutement, la rémunération et la fidélisation des 
salariés, l’organisation interne et le développement de l’entreprise (annexe exemple 
diagnostic).  
 
L’embauche du premier salarié est souvent le « cap » le plus difficile à franchir. Il convient 
d’accompagner cette prise de décision et surtout d’en chiffrer les conséquences. Une 
simulation financière est indispensable et permet d’appréhender le volet fiscal, social et 
humain de l’embauche. Cette détermination du coût de l’embauche pour l’entreprise 
constitue un élément principal de la prise de décision. Le choix du contrat de travail  est 
également pris en compte dans le conseil ainsi que les différents dispositifs d’aide 
mobilisables. (accompagnement ARDAN par exemple). 
 
Accompagner le développement des entreprises du territoire est également un objectif visé. 
Il convient d’identifier les potentiels de croissance auprès des :  

- 157 entreprises classiques du territoire 
- 174 micro-entreprises (statistiques artisanales jointes) 

Un diagnostic 360° permet d’aborder les différentes fonctions de l’entreprise avec une analyse 
des points forts et des points d’amélioration pour faire émerger des projets de 
développement, construire une stratégie pour faire évoluer et rendre l’activité plus 
compétitive. 
Une action spécifique en direction des micro-entrepreneurs présents sur le territoire 
consisterait à vérifier si le régime fiscal et social est adapté à leur situation. Une simulation 
financière intégrant le volet fiscal et social permettrait de le vérifier. Cette analyse doit 
conforter le maintien du régime ME ou envisager sa modification. Un retour à l’emploi salarié 
du chef d’entreprise à temps complet ou partiel peut également être préconisé. 
 
La promotion des métiers de l’artisanat auprès d’un public de jeunes.  
 
Pour faire découvrir des métiers et guider les jeunes dans leur orientation, la Chambre de 
métiers et de l’Artisanat Centre -Val de Loire a lancé un nouveau dispositif : l’Orientation City 
Tour. Pendant deux heures, quatre ateliers sont proposés aux collégiens. Les élèves peuvent 
utiliser des casques de réalité virtuelle pour « découvrir de nombreux métiers à 360° en 
immersion ». Un atelier témoignage complète le dispositif : Des artisans viennent présenter 
leur métier lors d’un échange participatif.  
L’élément central de ce dispositif est un véhicule entièrement équipé d’outils numériques et 
ludiques permettant de proposer aux groupes de participants plusieurs séquences 
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d’animation : tablettes tactiles, casques de réalité virtuelle, tablette « Mash’up » (jeux 
interactif en groupe)… . 
 
 
 
 Objectifs quantitatifs  : 

 
• 2 diagnostics RH – entreprise en cours de structuration RH 
• 6 appuis au recrutement :  
• 8 diagnostics Performa (360 °) pour détecter les besoins et notamment conseiller les micro-

entreprises au regard de leur situation actuelle.  
• 1 évènement « City tour »  
  

 
 

Coût de l’action  

Diagnostic RH de 2 entreprises : 3j x 490 €   
 
 
 
 Appui au recrutement de 6 entreprises : 6 j x 490 
€ 
 
 
 
 
 Accompagnement de 8 ME :  8j x 490 €  

 
 
 Événement City Tour - Forfait 

 
 
 

Ressources 
1 470 € 

Dont Cofinancement FEDER Région 50 %                      735 € 
Participation CDC  30% (1)                                               440 € 
Prise en charge CMA18                                                     295 €  

  
 2 940 € 

Dont Cofinancement FEDER Région 50 %                   1 470  € 
Participation CDC  30% (2)                                               880  € 
Prise en charge CMA18                                                     590 €  

 
                                                                         3 920 € 
Participation CDC  30% (3)                                            3 135  € 
Prise en charge CMA18                                                    785 €  

  
                                                                         2 000 € 
Participation CDC  (4)                                                     2 000  € 

 
TOTAL AXE 1                                                10 330 € 

 
Dont financement   CDC (1+2+3)                                6 455 €  

 

AXE 2 : Valoriser et favoriser le développement des entreprises du secteur des métiers d’art avec une 
résonance locale. 
 

Peu nombreux par rapport aux effectifs que concentrent les métiers du bâtiment et des services, les 

métiers d’art n’en tiennent pas moins une place importante dans l’économie artisanale, notamment 

locale. 

 Ce sont 3 à 4 % des entreprises seulement mais qui représentent une véritable richesse et un 

potentiel encore à développer. 

Ils sont une richesse : 

- Par les profils de ceux qui ont choisi ces métiers, profils souvent très atypiques, 

- Par la créativité qu’ils impliquent, 

- Par la rareté des métiers pratiqués (conservatoire de savoir-faire et d’un patrimoine 

technique voire historique, esthétique aussi), 
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- Par l’attractivité qu’ils représentent en matière touristique et par l’offre économique de 

qualité qu’ils constituent, 

- Par le rayonnement qu’ils procurent. 

Souvent isolés soit à leur domicile, dans leur atelier (6 artisans d’art sur 10 ne disposent pas d’atelier – 

Source enquête CMA-CVL) et souvent seuls, un véritable accompagnement des artisans d’art est 

indispensable sur le plan du savoir-faire commercial et de leur visibilité permanente très généralement 

tournée vers un marché local. Moins d’un tiers des artisans d’art font de la prospection.  

Si 66% d’entre eux utilisent les réseaux sociaux, que 71%  disposent d’un site internet et que seulement 

37% ont mis en place une solution de vente en ligne, ces vecteurs de communication numériques 

doivent s’accompagner d’une visibilité physique. Or le coût d’un atelier, d’une boutique représente 

un véritable frein financier. Les salons, les concours et les manifestations locales restent les modes de 

vente et de communication classiques. Il faut parallèlement renforcer la capacité des artisans d’art à 

travailler entre eux. Ces projets communs peuvent être éphémères (la préparation d’un évènement 

ou la conception d’un objet) mais aussi impliquer des collaborations plus durables autour de la 

décoration d’un lieu ou la restauration d’un bâtiment. 

 

C’est à la fois sur le plan du développement individuel et au niveau collectif que nous abordons ce 

partenariat. 
 

 Objectif du partenariat : 
 
Initier une dynamique d’appui au développement des métiers d’art par un accompagnement 
spécifique : 
  

Etape 1 : 
La Chambre de Métiers et de l’Artisanat réalisera un travail de recensement des artisans d’art 
sur le territoire pour établir une liste exhaustive qui servira de base à la déclinaison d’actions 
d’accompagnement, notamment pour le projet de la Communauté de communes d’organiser 
une manifestation dédiée aux artisans d’art du type marché de Noël au 3ème trimestre 2023. 
 
Etape 2 :  
Parallèlement et sur la base de ce recensement, repérer les artisans d’art en besoin 
d’accompagnement à travers un questionnaire dédié et une rencontre en entreprise. 
 
Etape 3 : 
Se faire rencontrer entre eux et fédérer les artisans d’art du territoire à l’occasion de 
l’organisation par la CMA18 d’une Journée Connexion Artisans dédiée aux artisans d’art le 5 
juin 2023 et présenter le format d’une manifestation à l’échelle du territoire. Par ailleurs la 
création d’un club des jeunes entreprises peut également faciliter la mise en réseau à travers 
des réunions d’échange délocalisées sur le territoire. 
 

 
 

 

 Objectifs quantitatifs : 
- Etablissement d’une liste ressource des artisans d’art du territoire 
- Sur la base d’un questionnaire dédié, détecter et accompagner 5 artisans d’art à 

potentiel 
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- Organiser une journée thématique Métiers d’Art sur le territoire en juin 2023 
(modalités à définir) 
 

 Moyens mobilisés : Une conseillère dédiée aux métiers d’art 

 Objectifs qualitatifs : L’organisation d’une manifestation autour des métiers d’art doit 

contribuer à 2 objectifs : 

- Créer les conditions d’une attractivité du territoire sur cette thématique au bénéfice 

de l’image de la collectivité et de son souhait de mettre en avant le savoir-faire local 

et de mieux connaitre le tissu artisanal, 

- Donner aux artisans d’art l’occasion de développer leur visibilité. 

Coût de l’action 
 Recensement des artisans d’art du territoire 
 Questionnaire : 3 J à 490 € 
 
 
 Diagnostic commercial et accompagnement de 
5 artisans d’art : 15 J à 490 € 
 
 Journée thématique Métiers d’Art 
 
 

Ressources 
Pris en charge par la CMA 

1 470 € 
Participation CDC 50% (1)                                                735 € 
Prise en charge CMA18                                                     735 €  

                               
7 350 € 

Dont Cofinancement FEDER Région 50 %                   3 675 € 
Participation CDC 30% (2)                                             2 205 € 
Organisation et prise en charge CMA18                     1 470 €                            

 
 
TOTAL AXE 2                                                8 820 € 

 
Dont financement  CDC (1+2)                                  2 940 € 

 
 

Article 4 : MODALITES FINANCIERES 
 

4.1 – Montant de la participation financière 
 

La Communauté de communes s’engage à verser à la CMA18 une participation financière d’un 
montant de : 

AXE 1: Favoriser l’emploi, faciliter le recrutement et le développement des entreprises locales : 
6 455 € 

AXE 2: Valoriser et favoriser le développement des entreprises du secteur des métiers d’arts :  
2 940  € 
 

Soit un total  net pour la période du 01/02/2023 au 31/12/2023 payable de 9 395 € en deux fois : 
- 50% soit 4 697.50 € à titre d’acompte à verser dès signature de la convention en 2023, 
- Le solde de 4 697.50 € sur présentation du bilan final (à produire avant le 31 janvier 2024). 

 
4.2 – Appel de fonds 

La CMA18 adressera à la Communauté de communes, à la suite de la signature de la présente 
convention, les appels de fonds conformément à l’article 4.1 de la présente convention. 
 

4.3 – Délai de paiement 
La Communauté de communes disposera d’un délai de paiement de 30 jours à compter de la réception 
de l’appel de fonds précité. 
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Article 5 : EVALUATION DES ACTIONS 
 
Les parties conviennent de procéder à une évaluation à mi-parcours des actions. A l’issue de la 
convention, un bilan final du programme d’actions sera remis à la Communauté de communes. Il 
servira de base renouvellement de la convention.  

 
Article 6 : AVENANT 
 
Toute modification ainsi que tout renouvellement (dans la limite de la durée maximale définie à 
l’article 2 de la présente convention) à la présente convention devra impérativement faire l’objet d’un 
avenant accepté et signé par les deux parties. 
 

Article 7 : PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 
  
Dans le cadre de leur Convention, les parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur 
applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable à compter du 25 mai 2018 
(ci-après, « le règlement européen sur la protection des données »). 
  
Les données à caractère personnel pouvant être collectées ou échangées dans le cadre ou à l’occasion 
de la présente Convention font l’objet d’un engagement réciproque des Parties en matière de 
protection et de sécurité des données à caractère personnel. 
  
Chaque Partie reconnaît qu’elle demeure le responsable de traitement s’agissant des traitements de 
données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre de l’exécution de la Convention pour 
lesquels elle a déterminé les finalités et les moyens. Et elles sont responsables conjoints de traitement, 
lorsqu’elles déterminent conjointement les finalités et les moyens du traitement. 
  
Les Parties s’engagent à traiter les données à caractère personnel dans la limite de l’objet de la 
Convention et dans les conditions fixées dans celle-ci. Elles s’interdisent de détourner, commercialiser, 
tout ou partie du fichier des membres et adhérents comme de l’exploiter à d’autres fins que celles 
prévues à la présente Convention. 
  
Dans l’hypothèse où LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE BERRY GRAND SUD serait amenée à traiter 
des données à caractère personnel dans le cadre ou l’exécution de la Convention, chacune des parties 
pour ce qui les concerne, garantissent être en conformité avec les dispositions de la règlementation 
française et européenne en matière de protection des données à caractère personnel. 
  
A ce titre, les Parties conviennent, chacune pour ce qui les concerne : 
-              qu’elles procèderont aux formalités relatives aux traitements des données à caractère 
personnel qui pourraient être réalisés dans le cadre ou à l’occasion de l’exécution du Partenariat, 
-              qu’elles respecteront, lors de la collecte des données à caractère personnel et de leur 
traitement, l’ensemble des obligations découlant de l’application de la législation en vigueur en 
matière de Protection des données à caractère personnel, 
-              qu’elles satisferont les demandes de droit émanant des personnes concernées, 
-              qu’elles prendront toute mesure de sécurité physique, organisationnelle et logique nécessaire 
pour préserver et faire respecter l’intégrité et la confidentialité des données à caractère personnel. 
  
LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE BERRY GRAND SUD s’engage à ne conserver les données à 
caractère personnel traitées, sous forme permettant l’identification des personnes, que le temps 
nécessaire à l’exécution de la Convention. 
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Dans l’hypothèse où elle ferait appel à un tiers dans le cadre ou à l’occasion de l’exécution de la 
Convention, elle s’engage à faire peser les obligations inscrites dans le présent article sur ce tiers. 
  
Si LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE BERRY GRAND SUD a connaissance d’une violation de 
données avant la fin de l’utilisation des Données, elle en informe la CMA-CVL dans un délai maximum 
de 24 heures après en avoir pris connaissance. Cette notification est accompagnée de toute 
documentation utile afin de permettre à l’autre de notifier, si nécessaire, cette violation à l’autorité 
de contrôle compétente. 
  

Article 8 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l'un de ses engagements résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres 
droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
issues de la présente convention et restée infructueuse. 
 

Article 9 : CLAUSE ATTRIBUTIVE DE COMPETENCE 
 
Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention sera du ressort du tribunal administratif 
d’Orléans. 
 
Fait à XXXX en trois exemplaires le XX XX 2023. 
 
 
 

Pour la Communauté de communes, 
 

Pour la CMACVL, 
 

M. Jean-Luc BRAHITI Mme Aline MERIAU 
 
 
              Pour la CMACVL- Cher 
 
              Mme Marie TEYSSOU 
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